Economie d'Entreprise - BTS 1°année
Thème1  : L'identité de l'entreprise : une image, un projet, une culture.

On attribue l'origine de la formule « culture d'entreprise » à Elliot Jacques du Tavistock institute à Londres. Pour lui, la culture de l'entreprise se définit comme son mode de pensée et d'action habituelle plus ou moins partagé -  plus ou moins partagé et qui doit être appris et accepté.

Dans les années 50 et 60, des études américaines de management comparé s'intéressent aux variations dans les modes de gestion des entreprises dans des pays différents. Elles mettent en valeur  la notion de facteurs culturels : -- au Japon, en particulier, le succès des industries modernes semble fondé sur la transplantation de valeurs traditionnelles de solidarité et de respect de la hiérarchie.

La notion de culture d'entreprise a connu un grand développement, en particulier en matière de gestion des ressources humaines, pendant des années 80, et a justifié un nombre très important d'expériences de management telles que les groupes d'expression, les cercles de qualité, les structures par projets, etc..

En effet, depuis un certain nombre d'années, les analyses de l'entreprise font une place de plus en plus importante aux facteurs psychosociologiques -- l'homme est devenu la principale variable du succès et de l'efficacité des organisations, et ceci en raison non seulement de l'élévation du niveau culturel de l'individu mais encore en raison du progrès technique et de l'automatisation des procédés.

C'est dans le cadre de cette évolution que se placent les concepts d'identité et de culture d'entreprise en tant qu'éléments d'analyse au même titre que la stratégie, le système de décision ou la structure.

Les concepts d'image,  de projet, et de culture d'entreprise ne doivent pas s'être confondus.

L'identité de l'entreprise englobe tous ces concepts et représente l'ensemble des éléments qui constituent la spécificité de l'entreprise.

I -- L'image de l'entreprise.

L'image de l'entreprise se définit comme l'ensemble des représentations mentales, croyances ou connaissances liées à l'entreprise. La notion recouvre deux aspects : 

· l'image perçue par le public 

· l'image perçue par les salariés. 

A -- l'image de l'entreprise telle qu'elle est perçue par les salariés.

Aujourd'hui, la socialisation par le travail ne va plus de soi. Les salariés construisent leur identité professionnelle en bonne partie dans l'entreprise dans laquelle ils travaillent.

L'image de l'entreprise peut être bonne ou mauvaise selon les cas. On distingue traditionnellement à ce niveau deux aspects : l'imaginaire organisationnel et les productions symboliques de l'entreprise.

1 -- l'imaginaire organisationnel :

C'est l'image que le salarié a de son entreprise. Elle est fondamentale dans son implication au travail et dans son intégration sociale. Ainsi, une recherche récente intégrant de façon statistique les données qualitatives recueillies par des entretiens a dégagé, parmi les entreprises françaises contemporaines, quelques modèles d'intégration sociale  ( modèle de Sainsaulieu)

L'entreprise « communauté » : elle correspond à un contexte d'entreprise centré sur la performance commerciale dans une situation de forte concurrence. L'esprit communauté caractérise souvent les PME du secteur du bâtiment et du commerce. Les salariés se reconnaissent ici acteurs de l'entreprise et on retrouve dans ce modèle la figure omniprésente des clients, du métier, et du sentiment d'appartenance (voir même d'attachement affectif) à l'entreprise.

L'entreprise « bureaucratique » : -- elle caractérise le monde des administrations publiques. Les salariés sont ici souvent tiraillés entre leur identité de fonctionnaire et leurs projets personnels extérieurs.

L'entreprise « en crise » représente le cas de figure d'une modernisation partielle souvent bloquée. La situation se caractérise par un affrontement entre les métiers de pointe (qui correspondent à une population jeune, diplômée, etc...) et les métiers menacés par des changements (les anciens professionnels, les syndicats, qui développent une stratégie de maintien de leur suprématie symbolique).  Ce modèle se rencontre plutôt dans des secteurs traditionnels telles que la mécanique, l'automobile, la sidérurgie, le textile, etc..). 

L'entreprise « duale » est issue de l'exacerbation de la concurrence sur certains marchés. La recherche conjointe d'une meilleure productivité et d'une plus grande flexibilité aboutit à une segmentation nette des activités et du personnel --   d'un côté les activités de services avec un personnel qualifié et valorisé et d'un autre une main-d’œuvre souvent peu qualifiée au statut parfois précaire. Ces entreprises se rencontrent souvent dans le secteur de la restauration, du nettoyage industriel, etc...

L'entreprise « moderne » est beaucoup plus difficile à analyser -- nous dirons que ces entreprises se caractérisent par la place accordée au facteur humain.  Les liens que tissent les individus entre eux sont basés sur trois éléments : -- un sentiment d'appartenance  très fort -- une implication au travail exemplaire -- une soumission « librement consentie ».  Ces trois types d'investissements psychiques sont indispensables à la bonne marche de la production. L'efficacité de l'entreprise se fonde en effet sur l'investissement de l'individu vis-à-vis du groupe, sur l'investissement de l'individu vis-à-vis de son travail, et sur l'autonomie dans le travail c'est-à-dire l'appropriation par chacun de son travail sans besoin qu'il soit nécessaire de recevoir des ordres ou des directives.

2 -- les productions symboliques :

Chaque entreprise se repère par des signes distinctifs -- logo, de façon de s'habiller, vocabulaire, comportement professionnel type. Tout ceci fait partie de ce que l'on appelle les productions symboliques de l'entreprise.

On trouve également, selon les entreprises, des rites très différents : -- le pot de promotion -- le pot de départ -- le discours de promotion -- l'arrosage du nouveau bureau -- le cadeau de départ à la retraite -- et parfois même le cadeau de licenciement ! !

Certains rites sont qualifiés de « rites de fertilité » -- il s'agit des étapes obligées de la prise de décision -- il s'agit par exemple des réunions diverses et variées, des cercles de qualité, des séminaires, etc...

Toute entreprise a également ses tabous -- on sait ce qu'est un tabou : c'est ce que l'on veut nier, cacher, exorciser parfois. Certains tabous peuvent gêner le bon fonctionnement et l'efficacité de l'entreprise et il est particulièrement difficile de se débarrasser d'un tabou « tenace ». 

Les entreprises ont également leurs « mythes ».  Il peut s'agir d'un personnage mythique ayant particulièrement marqué la vie de l'entreprise (certains dirigeants par exemple) -- il peut s'agir d'un produit mythique (Chanel nº 5 par exemple) etc.

B. -- l'image de l'entreprise telle qu'elle est perçue par le public.

Nous nous contenterons d'évoquer ici la notion d'image de marque et son importance. Il s'agit, bien entendu, de la réputation de l'entreprise liée à la qualité de ses produits, de ses services, de ses innovations.

Cette image peu, bien entendu être positive ou négative. Il est très difficile de redresser une image de marque négative d'où l'importance nouvelle donnée aux stratégies axées sur l'amélioration de la qualité des produits ou services.

II - le projet d'entreprise.

Un projet d'entreprise ne doit jamais être imposé aux salariés mais se négocie avec eux. Beaucoup d'organisations qualifient de projets des orientations stratégiques qui ne se déclinent en fait que sous forme d'ordres et de directives

-- la démarche concertative : sans concertation un projet ne peut être un bon projet car il doit être approprié par tous.

-- la simplicité : la démarche de projet doit s'appuyer sur des valeurs simples dans lesquelles tout le personnel se reconnaît.

-- absence de manipulation : il est bien évident qu'un projet ne pourra aboutir si les collaborateurs ont le sentiment d'avoir été exploités ou manipulés.

-- l'esprit d'équipe et le langage commun : un bon projet d'entreprise ne s'accommode pas de plusieurs discours. Les dirigeants doivent donc constituer une véritable équipe et tenir un discours harmonieux et homogène à l'ensemble des personnes impliquées dans le projet.

-- chacun doit pouvoir trouver un bénéfice : les collaborateurs an projet s'impliqueront d'autant plus qu'ils retireront un bénéfice personnel de leurs efforts (en termes de primes, augmentation de salaires, etc...). 

On voit donc que tous ces éléments ont une importance grandissante dans la gestion des entreprises en raison des changements de l'environnement économique et social. Les bouleversements technologiques et les changements sociaux induisent une évolution des valeurs qui place les dirigeants devant de nouvelles responsabilités. Le succès de l'entreprise dépend pour beaucoup de la capacité à soulever l'enthousiasme des employés et à susciter leur identification à l'entreprise. C'est pourquoi le management doit développer un sentiment de communauté en fixant des normes et des valeurs transmissibles, acceptées par tous (ce qui suppose qu'elles aient été au préalable négociées) dont l'objectif est d'améliorer finalement la productivité humaine. Une culture forte, en améliorant des relations sociales, le climat général, la motivation au travail, permet l'obtention de performances supérieures durables pour certaines entreprises.

III -- La culture d'entreprise.

On peut définir la culture d'entreprise comme étant l'ensemble des connaissances acquises qui influencent le comportement du facteur humain dans l'entreprise. Il s'agit finalement de l'ensemble des valeurs, des comportements communs, des mentalités et des pratiques professionnelles qui orientent les efforts de personnel vers la réalisation d'objectifs communs.

- La culture est donc d'abord liée à l'histoire de l'entreprise :

Historiquement, l'entreprise a toujours été confrontée à un certain nombre de problèmes, et, face à ces problèmes a adopté des solutions qui se sont avérées plus ou moins efficaces. La tendance est donc de raisonner par analogie pour tous les nouveaux problèmes qui se posent.

La culture d'entreprise est également le résultat de la synthèse des cultures individuelles. En effet, chaque individu, avant d'appartenir à l'entreprise, appartient à un groupe social. L'entreprise doit donc intégrer ces différentes cultures et pour cela définir un système de valeurs susceptibles d'être accepté par tous. Certaines entreprises se sont dotées d'une véritable charte concernant leur état d'esprit : -- par exemple chez Bouygues les valeurs telles que la dignité et les droits de chacun sont respectées -- les croyances sont cohérentes et stables et on demande à tout le personnel d'y adhérer. La charte souligne également l'importance de l'amour du défi, de l'ardeur au travail ou de l'esprit de challenge.

La culture d'entreprise est également liée à la personnalité des dirigeants.

Pour comprendre l'identité d'une entreprise, il importe de connaître son ou ses dirigeants. Il s'agira par exemple de connaître l'histoire du dirigeant dans l'organisation, comment il y est entré, comment il a gravi les échelons, comment il a su consolider son pouvoir. Il faut également connaître sa conception de son rôle, en particulier son style  soit centré sur l'action sur l'organisation elle-même et l'action sur les hommes qui la composent,  soit plutôt orientée vers l'extérieur, les groupes de pression, les relations stratégiques, politique etc... Par ailleurs, un dirigeant possède aussi une personnalité, avec ses pulsions, ses conflits, ses angoisses, etc....

Au final, nous pouvons distinguer quatre fonctions principales de la culture d'entreprise : 

-- D'abord, la culture fournit une interprétation de la réalité.
Par définition, la culture d'entreprise transmise par le langage, les rites, les tabous, les mythes nous donne une certaine vision de la réalité, notamment par les actions correctives à appliquer ou encore par l'interprétation des opportunités et des menaces en provenance de l'environnement.

-- Ensuite, la culture met l'acteur en mesure d'agir.

Par le fait qu'elle offre une interprétation simplifiée de la réalité, la culture nous met en mesure d'agir alors qu'une perception totale de la réalité complexe nous paralyserait.

-- Enfin la culture est un facteur d'identification.

Une culture commune implique un même système de représentation et de valeurs. Le système de représentation génère un accord sur les problèmes à traiter et sur les objectifs à atteindre. En d'autres termes la culture crée un consensus comportemental sur les actions à entreprendre.

Thème 2 la diversité des entreprises -- les PME -- les firmes multinationales.

Quels sont les différents types d'entreprises ? Les critères de classification des entreprises sont aussi bien juridiques qu'économiques. D'un point de vue juridique on distinguera, bien entendu et sommairement les entreprises privées des entreprises publiques. D'un point de vue économique les entreprises pourront se classer selon la nature de leur activité ou encore selon leur dimension. Nous nous attacherons donc dans un premier temps à décrire ces différents critères. Nous décrirons ensuite les atouts et les faiblesses des PME-PMI en insistant sur leur impact économique. Nous nous attarderons enfin sur l'accélération, depuis une vingtaine d'années, de l'internationalisation des grandes entreprises en présentant les différentes étapes de la multinationalisation des firmes et en insistant sur les éléments propres à caractériser le rôle fondamental des firmes multinationales dans le commerce mondial.

I -- Classification juridique des entreprises.

Cette question est largement détaillée dans le cours de droit. Nous nous bornerons donc ici à une présentation sommaire de la question.

(Voir le plan du cours de droit première année et consulter les chapitres relatifs à l'entreprise individuelle, aux sociétés commerciales et aux critères de choix d'une structure juridique d'entreprise). 

Schéma simplifié:
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II -- Classification économique des entreprises.

Économiquement, les entreprises peuvent être classées selon la nature de leur activité ou encore selon leur dimension.

-- Classification selon la dimension des entreprises.

*Le critère le plus fréquemment retenu est celui du nombre de salariés -- en effet, les entreprises n'ayant aucun salarié sont qualifiées de micro-entreprises (il s'agit ici des petits commerçants ou artisans) -- les entreprises de 1 à 9 salariés sont qualifiées de très petites entreprises -- les entreprises de 10 à 499 salariés sont les PME-PMI -- Seules les entreprises de plus de 500 salariés entrent donc dans la catégorie des grandes entreprises.

Dans le langage courant, on qualifie de PME-PMI toutes les entreprises de 0 à 499 salariés.

*Le critère du chiffre d'affaires est un peu moins utilisé pour procéder à une classification pertinente. L'importance du chiffre d'affaires ne préjuge pas de la bonne santé d'une entreprise. Toutefois, ce critère permet de procéder à des classifications sur la croissance des entreprises et permet également de mesurer leur part de marché.

*Le critère de la valeur ajoutée est certainement plus judicieux pour mesurer la valeur de la production réelle des entreprises. N'oublions pas que la valeur ajoutée mesure la véritable richesse produite par une entreprise. La comparaison entre les entreprises sur la base de la valeur ajoutée qu'elles dégagent permet également de porter des appréciations sur leur productivité.

-- Classification selon la nature de l'activité.

Les entreprises sont ici classées en 5 branches :

Industrie--Agriculture--Commerce--Services--Assurances--Crédit 

NB : Les notions de" branche" et "secteur" ne doivent pas être confondues. Toutes les entreprises d'une même activité principale relèvent d'un même secteur. Quand une entreprise exerce plusieurs activités, elle relève d'autant de branches qu'elle exerce d'activités.

III -- Les PME-PMI -- impact économique, atouts et faiblesses.

A -- L'impact économique des PME-PMI.

Faute d'une définition officielle, les PME-PMI sont assez difficiles à appréhender.

Qu'est-ce qu'une PME-PMI ? Le critère officiellement retenu est celui de l'effectif salarié. En France, les PME-PMI sont celles dont les effectifs employés ne dépassent pas 500 salariés. Ce critère est quelque peu critiquable dans la mesure où on inclura dans les pourcentages aussi bien les micro-entreprises que les PME-PMI performantes, structurées et dont les parts de marché à l'export sont assez conséquentes.

Alors que dans les années 60, certains économistes prévoyaient leur disparition, force est de constater que cette « sinistre » prédiction est loin d'être réalisée. Non seulement les PME-PMI ne sont pas en voie de disparition, mais encore leur vitalité est parfois exceptionnelle et leur impact économique est incontestable.

-- les PME-PMI sont plus que majoritaires en nombre. Par exemple, sur les 2,5 millions d'entreprises françaises, 99,9 % sont des PME-PMI (selon la classification en fonction du nombre de salariés).  Par ailleurs, les PME-PMI emploient environ les 2/3 de l'ensemble des effectifs salariés ; elles réalisent plus de la moitié de la valeur ajoutée globale et environ 45 % de la FBCF (Formation Brute de Capital Fixe). 

En clair, les PME-PMI emploient la majeure partie des salariés, contribuent pour moitié à la création des richesses et réalisent environ la moitié des investissements.

Notons également que les PME-PMI correspondent à des structures d'organisation propres à caractériser toutes les économies capitalistes des pays industrialisés. Par exemple l'économie nippone repose largement sur les performances des PME-PMI. Dans chacun des trois pôles de la « triade » les PME-PMI sont innombrables et représente environ 99 % des entreprises.

B. -- Les atouts des PME-PMI.

Les PME-PMI ont parfois une vitalité incontestable. Certes, les défaillances sont nombreuses mais beaucoup résistent de manière assez remarquable. Ceci peut s'expliquer de la manière suivante :

-- Tout d'abord, leur taille leur permet d'adopter des modes de gestion beaucoup plus réactifs -- les PME-PMI sont beaucoup plus flexibles que les grandes entreprises et ceci dans la mesure où, d'une part, elles peuvent s'implanter dans des secteurs à forte croissance et dans la mesure où, d'autre part, elles peuvent gagner des parts de marché dans certains secteurs en voie de récession. De plus, certaines parviennent à bénéficier d'une notoriété régionale incontestable ce qui favorise une évolution en harmonie avec les marchés sur lesquels elles se situent.

-- Ensuite, leurs coûts salariaux sont beaucoup moins élevés que dans les grandes entreprises.

En bref, au cours des dernières années, les PME-PMI ont amorti les effets de la crise -- on peut même dire que les PME PMI ont atténué le chômage. En effet, les PME, et surtout les plus petites ont beaucoup mieux réussi que les grandes entreprises à gérer leur force de travail sur le plan quantitatif -- elle parvienne à mieux ajuster les salaires et les effectifs et, surtout, à mieux moduler l'emploi en fonction des variations de la demande.

-- Enfin, les PME participent également au commerce extérieur. Certes, beaucoup d'entre elles éprouvent des difficultés à maîtriser les réseaux de distribution ou encore n'ont pas la surface financière suffisante pour emprunter sur le marché international des capitaux mais la souplesse de leurs structures de décision et leur réactivité leur permet très souvent de saisir les meilleures opportunités, notamment sur des marchés où le cycle de vie des produits est court.

Dans le secteur de la "high tech", les PME-PMI sont parfois les plus innovatrices (Silicon Valley). 

C -- Les faiblesses des PME-PMI.

Les Faiblesses structurelles, les faiblesses au niveau de la gestion des ressources humaines expliquent la mortalité très importante des PME-PMI. En effet, 1 PME sur 2 disparaît avant ses 5 ans et 1/5° des nouvelles PME disparaissent avant 1 an..

-- Beaucoup de PME connaissent en effet des crises chroniques de trésorerie et commettent surtout beaucoup d'erreurs commerciales en raison, notamment, d'insuffisances notoires au niveau de leur management. L'exacerbation de la concurrence accentue leurs handicaps et cela d'autant plus qu'elles parviennent mal à réaliser des économies d'échelle suffisamment significatives pour soutenir la compétition. De plus, les processus d'apprentissage sont beaucoup plus longs dans les PME-PMI que dans les grandes entreprises.

-- D'une manière générale l'absence d'une véritable GRH caractérise les PME. Les rapports sociaux sont parfois réduits à leur plus simple expression et aucune véritable politique du personnel n'est mise en oeuvre. Si l'on rajoute à cela le peu de mobilité de la main-d’œuvre, on comprend pourquoi certaines PME connaissent des difficultés.

-- Financièrement, les PME-PMI sont souvent handicapées par un manque de fonds propres ( ce qui alourdit leur endettement) et par un manque de capacité d'autofinancement. De plus, l'instabilité de leurs résultats ne leur permet pas de supporter les chocs conjoncturels. Il est également très difficile pour les PME d'accéder aux sources de financement des grandes entreprises.

-- D'un point de vue structurel, les PME-PMI sont fréquemment en situation de sous-traitance ou de franchise. Elles sont donc frappées de plein fouet par les fluctuations de la demande -- les grandes entreprises leur font finalement jouer un rôle d'"amortisseur" à ce niveau dans la mesure où la survie des sous-traitants ou des franchisés dépend d'elles. On comprend les raisons pour lesquelles les PME-PMI restent un secteur très fragile.

IV -- Les firmes multinationales. Le processus de multinationalisation.

Extrait d' Alternatives Economiques numéro 1125.

« Plus de 60 000 firmes multinationales aujourd'hui, contre 7000 à la fin des années 60. Le nombre d'entreprises dont l'activité s'étend au-delà des frontières s'est accru de manière exponentielle au cours des trois dernières décennies. Le phénomène n'est pas nouveau, mais il prend aujourd'hui une dimension sans précédent.

Les entreprises ont d'abord cherché à exporter leurs produits à partir de leur base nationale. Les grandes firmes américaines ont ainsi profité de leur position dominante après la seconde guerre mondiale pour accroître massivement leurs ventes à l'étranger. Face aux obstacles mis par les états (barrières douanières ou réglementation), les entreprises ont commencé à s'installer sur place, afin d'accéder aux marchés. Là encore, les multinationales américaines ont été les premières à développer massivement leurs investissements à l'étranger, notamment en Europe. À partir des années 80, un nombre croissant d'entreprises commence à s'organiser au niveau mondial. Elles installent les différentes étapes de leur chaîne de production dans diverses régions du monde, en fonction de leur perception de la compétitivité ou des ressources des différents territoires. Cette « multilocalisation » qui permet de prendre le meilleur de chaque territoire tout en accédant aux différents marchés, s'accompagne bien souvent d'une centralisation de certaines fonctions stratégiques, tels que la recherche-développement où la finance. Il n'existe cependant pas de modèle unique, mais une grande diversité en fonction des secteurs.

La progression de l'internationalisation productive des firmes est spectaculaire. Les ventes réalisées par des filiales à l'étranger ont dépassé le volume du commerce international à partir du milieu des années 80. Elles en représentent aujourd'hui presque le double : 13 500 milliards de dollars contre 6 900 milliards. Les multinationales produisent 10 % du PIB mondial et contrôlent les 2/3 du commerce mondial. Le stock des investissements directs à l'étranger représente désormais plus de 16 % du PIB mondial, un niveau jamais atteint auparavant. Enfin, sous l'effet du double mouvement de dérégulation et de privatisation, les services financiers et les entreprises de réseaux (télécoms, énergie, transport) sont en train de s'internationaliser rapidement.

Toutefois, l'immense majorité des firmes multinationales conserve des relations étroites avec leur pays d'origine. En moyenne, les firmes multinationales réalisent encore plus de la moitié de leurs ventes totales dans leurs nations d'origine. Mais cette proportion tend à diminuer : de 57 % en 1993 est passé à 50 % aujourd'hui pour les 100 premières multinationales."
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A . LES CAUSES DE L’INTERNATIONALISATION

L’internationalisation d’une entreprise s’appréhende comme l’intrusion d’une firme sur des territoires géographiquement, culturellement, économiquement et juridiquement différents de ceux de son marché national dont ils sont séparés par des frontières multiformes (tarifaires, sanitaires, fiscales, réglementaires). 

Les raisons de l’internationalisation sont très anciennes:

Au 19 e siècle : Influence politique (émergence des états nationaux et suppression des barrières douanières internes). 

Influence technique (développement du chemin de fer; les marchés sont devenus nationaux). 

A la Fin du 19 e siècle : Evolution fondamentale

Alors qu’auparavant les transactions portaient sur des produits finis et étaient l’apanage des commerçants, désormais, à la fin du 19e siècle se sont les firmes industrielles qui vont chercher, pour elles mêmes et nos plus par négociants interposés :

- des approvisionnements en matière première

- des débouchés pour leurs produits finis.

Les FMN naissent désormais dans les domaines énergétiques (pétrole), miniers et agroalimentaires (Unilever, Nestlé).  

LES FACTEURS DE L’INTERNATIONALISATION

-- Les Facteurs Techniques :

Baisse des coûts de transports

Baisse du temps de transport

Hausse des capacités de production

Importance du savoir-faire technologique inégalement reparti

-- Facteurs Economiques :

Niveau des salaires

Saturation de la demande dans les Pays Industrialisés

Inégales dotations en facteurs des pays ( Voir cours Economie générale sur les théories de Smith et Ricardo)

Uniformisation partielle des modes de consommations

-- Facteurs Politiques :

Création des ZLE (Zones de libre échange)

Idéologie dominante du libre échange

Diminution des obstacles non tarifaires

Sous l’influence de ces facteurs, l’internationalisation va prendre de nouvelles formes. Les FMN apparaissent avec l’implantation de filiales de production et non plus seulement de distribution.

L’entreprise devient une nébuleuse synergique de concepteurs, de fabricants et de distributeurs. Le concept de l'entreprise en réseau est né.

Dans ce contexte, une vision mondiale confère aux firmes des avantages déterminants. De nouveaux marchés peuvent ainsi se substituer à des marchés arrivés à maturation dans leur pays d’origine (En raison du cycle de vie international qui caractérise de nombreux produits).       

- Coûts avantageux en matière :

· Salariale (main d’œuvre souvent moins onéreuse)

· Sociale (dispense des régimes de production sociale)

· Fiscale (existence de paradis fiscaux)

· Possibilité de contourner les obstacles douaniers (Ex : Implantation d’entreprises japonaises en Europe) 

· Possibilité d'accéder à des sources de financement sur le marché international des capitaux.

· Possibilités de contrôle des réseaux de distribution

B . LES ETAPES DE L’INTERNATIONALISATION

1 -- 1ere ETAPE. LE DEVELOPPEMENT DES EXPORTATIONS

3 voies de l’exportation :

1. Exportation Directe

2. Exportation indirecte

3. Exportation Associée

* L’EXPORTATION DIRECTE

Elle évite les intermédiaires. Elle permet donc de faire l’apprentissage des marchés étrangers et d’éliminer les rémunérations des intermédiaires. Mais elle est difficile et coûteuse en pratique où la firme méconnaît les rentabilités locales, les modes de consommation locaux, les pratiques commerciales locales et les règlements. Il y a donc un risque d’erreur important. De plus, l'entreprise va devoir entretenir sur place des stocks et un service de distribution coûteux.

Techniques d’exportation directe :

* Sans force de vente - Par ex: 

par couponnage dans les revues étrangères

par des foires et salons à l’étranger

* Avec force de vente :

Par ex : avec un agent commercial à l’étranger ou avec un représentant salarié

* L’EXPORTATION INDIRECTE est mieux adaptée à la phase initiale d’exportation.

Elle dispense l’entreprise de tout investissement et de toute présence personnelle à l’étranger. L’exportateur peut utiliser les services de courtiers ou vendre à des sociétés de commerce extérieur (CFAO par exemple), qui s’occupent de toutes les formalités douanières, financières et administratives, et conclut elle-même les contrats de vente à l’étranger. Cependant ces interventions d'intermédiaires constituent un "écran" qui empêche toute véritable connaissance et toute réelle pénétration du marché étranger.

* L’EXPORTATION ASSOCIEE.

Exemple :Le " Piggy Back" : il s'agit d'une technique utilisée par les PME pour bénéficier (moyennant des commissions) du réseau de distribution d’une FMN.

Exemple : Création de Groupement d’exportateurs qui se dotent, grâce aux contributions des membres, de moyens de prospection et de ventes.

2 -- 2ème ETAPE : LA MISE EN PLACE D’UN RESEAU DE DISTRIBUTION A L’ETRANGER

L’exportation directe, indirecte ou associée présentes l’inconvénient de ne pas assurer une présence permanentes de l’entreprise à l’étranger alors que la constitution de réseaux de distribution à l’étranger le permet.

-- Composition des réseaux de distribution à l’étranger

· La franchise internationale (exemple : Yoplait)

· La franchise étrangère (exemple : chaînes hôtelières)

· La succursale (sans personnalité juridique)

· Filiale de distribution ( création d'une personne morale nouvelle par exemple "Renault export")

· Investissement à l’étranger (capitaux fournis par l’entreprise d’origine) 

L’entreprise a intérêt à internationaliser sa production pour 4 raisons.

1. Ajouter des marges d’exportation à ses marges intérieures

2. Accélérer le processus d’apprentissage

3. Bénéficier d’économie d’échelle lorsque le marché national est trop étroit

4. Etre plus prêt du consommateur

3 -- 3ème ETAPE : LA MULTINATIONALISATION

La FMN n’apparaît vraiment que lorsque des filiales de production complètent les filiales de distribution.

---On repère une FMN aux critères suivants :

· Part des ventes réalisées à l’étranger

· Activités de production réalisées à l’étranger

· Présence dans plusieurs pays

· Nombre de filiales à l’étranger

· Existence d’un DG multinationale

· Détention multinationale du capital social

· Cotation des titres sur plusieurs places financières

· Stratégie internationale

---On trouve des FMN dans tous les secteurs de l’économie

Secteur primaire : Nestlé, Danone, etc...

Secteur secondaire : Elf aquitaine, Michelin, etc...

Secteur tertiaire : Accor, Mc Donald, Hertz

---AVANTAGES DE LA MULTINATIONALISATION

Avantage de coûts

Il existe des écarts de coûts entre les pays, et l'entreprise cherchera à en bénéficier -- Exemples:

main d’œuvre

charges sociales

fiscalité

matières premières

Accroissement de l’échelle de production (Possibilité de bénéficier d'économies d'échelle)

Elimination des coûts des transactions internationales

Frais de transport allégés.

Stockage moins coûteux

Droits de douane allégés

Aucune rémunération d’intermédiaires, etc...

Accroissement de la compétitivité

Barrières protectionnistes contournées

Meilleure veille technologique mondiale

Meilleure veille commerciale mondiale

Image de marque internationale des produits

Adaptation aux spécificités des marchés internationaux. 

Thème  3 l'entreprise et son environnement -- l'insertion de l'entreprise dans le tissu économique.

On ne peut concevoir l'entreprise comme une entité isolée du milieu dans lequel elle agit. L'entreprise doit surveiller en permanence son environnement car, d'une part, elle s'intègre dans cet environnement et,  d'autre part, elle agit sur ce même environnement.

L'entreprise peut être influencée par son environnement de manière positive (opportunités environnementales) ou de manière négative (contraintes environnementales). 

L'entreprise doit surveiller de manière permanence l'évolution des marchés, l'évolution de la concurrence et des technologies. Il s'agit également d'identifier les risques de « cassures » technologiques (apparition d' innovations majeures) ou structurelles (nouveaux lobbies, nouvelle réglementation, influence grandissante des organisations de consommateurs, etc...).

Cette surveillance (ou veille) se fait à l'aide des SIM (Systèmes d'Information Marketing) alimentés en données provenant des forces de vente, des distributeurs, ou des organismes professionnels. Il s'agit d'identifier tout d'abord l'ensemble des variables d'évolution et d'élaborer ensuite le cadre des actions nécessaires pour profiter des opportunités environnementales ou pour réduire d'éventuelles contraintes imposées de l'extérieur.

Nous décrirons donc ici les composantes de cet environnement puis insisterons sur les relations de concurrence et de complémentarité entre les entreprises. Nous nous attacherons enfin à décrire les interactions entre l'entreprise et son environnement institutionnel.

I -- La surveillance permanente de l'environnement.

Comme il a été dit en introduction, l'entreprise ne peut être conçue comme une entité isolée. Le rôle de l'environnement est donc déterminant dans l'activité de l'entreprise et ceci dans la mesure où il en conditionne la stratégie donc le développement et parfois même la survie.

A - Approche globale des composantes de l'environnement.

D'une manière générale, l'environnement est à la source d'un certain nombre de contraintes pour l'entreprise.

Ces contraintes peuvent être externes ou résulter de phénomènes économiques et sociologiques.

-- Les contraintes externes sont assez facilement identifiables. Sans vouloir être exhaustif, on peut citer par exemple la fiscalité, le coût des approvisionnements, l'apparition de nouveaux concurrents sur le marché, la politique de l'état en matière de crédit, l'environnement contemporain de l'action syndicale, les minima salariaux conventionnels ou légaux, etc....

Ces contraintes sont imposées par des centres de décision qui sont en étroite relation avec les entreprises -- il s'agit aussi bien des actionnaires de l'entreprise que des consommateurs ou encore des fournisseurs, des banquiers, de l'état.

-- L'influence des phénomènes économiques, sociologiques et naturels est également très important. Il peut s'agir par exemple du niveau de chômage, du marché du travail, des mentalités, de la stabilité des prix, ou encore d'événements spécifiques pouvant parfois bouleverser les options stratégiques des entreprises voire même entraîner leur disparition (attentats, guerres, catastrophes naturelles).

En bref, l'environnement est source d'incertitude pour l'entreprise -- et cette incertitude s'observe non seulement au niveau des marchés de l'entreprise mais encore au niveau économique, politique et social. Il est donc normal que les entreprises cherchent à réduire ces risques en développant leur connaissance des variables clés de l'environnement ou en tentant de négocier avec certaines parties prenantes, par exemple avec les concurrents.

B -- Les caractéristiques de l'environnement.
L'analyse de l'environnement par l'entreprise répond à un double objectif :.

*-- l'évaluation des différents éléments susceptibles d'affecter son activité.

*-- l'identification des opportunités ou des menaces environnementales.
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Les composantes de l'environnement sont donc aussi bien économiques que politiques, socioculturelles, géographiques, démographiques et technologiques.

-- L'environnement économique fait apparaître une évolution du capitalisme moderne. On ne peut plus parler d'un capitalisme mais de "plusieurs capitalismes" -- en effet, le capitalisme « à la japonaise » diffère considérablement du capitalisme « à l'américaine » ou du capitalisme « à l'européenne ». La réalité que l'on met derrière ce terme est, de ce point de vue de plus en plus difficile à cerner . Le gigantisme industriel caractérise les économies occidentales et l'interventionnisme de l'état est plus ou moins poussé selon les pays.

En résumé, nous assistons aujourd'hui à une transformation complète de la concurrence -- celle-ci se déplace sur d'autres terrains que les prix et se joue également sur la qualité, les services, l'innovation. L'état règlement l'activité économique en encadrant l'emploi, la concurrence, en adoptant une politique plus ou moins restrictive au niveau du crédit, etc.... pour beaucoup d'entreprises, cet interventionnisme étatique est pesant par les contraintes qu'il impose.

Par exemple, la législation sociale est plus ou moins importante en fonction de la nature des rapports de force sociaux -- il en va de même pour la très forte réglementation concernant la sécurité et la qualité des produits et ceci en raison de la pression exercée par les organisations consommateurs.

De très lourdes contraintes réglementaires pèsent non seulement sur les produits (normes d'hygiène et de sécurité, qualité, composition des produits) mais encore sur les conditions de la concurrence (réglementation des ententes et abus de position dominante, réglementation de la publicité, des contrats commerciaux, etc....), sur les prix (étiquetage, blocage des prix) sur le crédit (l'état et les organisations internationales élaborent des politiques plus ou moins restrictive à ce niveau).

-- L'environnement politique.

Il est bien évident que les entreprises sont étroitement dépendantes des contraintes politiques soit qu'elles résultent du changement de couleur politique du gouvernement soit qu'elles résultent de modifications liées aux nationalisations, privatisations, etc.. 

-- L'environnement socioculturel.

Il s'agit ici de l'évolution du style de vie des consommateurs ainsi que des valeurs sociales , des goûts et des besoins. 

Par exemple, l'implantation d'une entreprise dans une région peut avoir des effets très positifs pour l'emploi (Toyota France, Eurodisney) et de ce point de vue une entreprise peut directement ou indirectement participer au développement d'une région. Par ailleurs, les études de marché envisagent toujours l'analyse de l'environnement socioculturel d'un pays avant de procéder à des investissements directs à l'étranger -- le succès d'une implantation dépend en effet d'une bonne compréhension de cet environnement.

-- L'environnement technologique fait l'objet d'une surveillance permanente. L'innovation est devenue une composante essentielle de la compétitivité de l'entreprise et on peut même dire, dans une certaine mesure, que l'innovation est la forme la plus « cruelle » de concurrence dans la mesure où elle peut aboutir à la disparition de certaines entreprises.

Dans ce domaine de nombreux changements peuvent affecter l'entreprise tant sur le plan de la fabrication (mise en oeuvre de nouveaux procédés) que sur celui de la gestion (développement de l'informatique de gestion dans tous les domaines) ou encore de l'approvisionnement. Les investissements en « veille technologique » et en recherche-développement s'inscrivent donc dans le cadre de la mise en oeuvre de stratégies à moyen et long terme destinées à assurer la pérennité de l'entreprise.

-- L'analyse de l'environnement géographique se caractérise, quant à lui, par la nécessité d'appréhender un certain nombre d'éléments pour permettre à l'entreprise de procéder à des choix de localisation. Quelles sont les sources d'énergie disponible ? Quels sont les moyens de communication ? Quel peut être l'influence du climat ? etc....

-- L'environnement démographique correspond aux caractéristiques de la population ( localisation, moyenne d'âge, mouvements migratoires, etc...)

En bref, les entreprises s'insèrent dans leur milieu et le façonnent. Pour minimiser les contraintes environnementales les entreprises entretiennent entre elles des relations variées -- d'une part elles s'affrontent sur des marchés et se livrent à une concurrence plus ou moins féroce et d'autre part des relations de complémentarité, faites d'associations ou de dominations peuvent s'instaurer entre elles.

II - les relations concurrentielles et les relations de complémentarité entre les entreprises.

A -- La concurrence inter-entreprises.

Sur ce sujet, voir également le chapitre complémentaire du cours de 2° année : l'analyse concurrentielle.

On sait que l'analyse classique et néo-classique se situe traditionnellement dans le cadre du modèle de concurrence pure et parfaite (voir chapitre 1 du cours d'Economie Générale). Toutefois, le modèle de concurrence pure et parfaite s'éloigne considérablement de la réalité et ceci pour plusieurs raisons :.

-- Tout d'abord, certaines activités ont peu de chances de se développer en situation de concurrence pure et parfaite. Certains secteurs demandent des investissements très lourds et peu rentables à court terme. Seul l'état est en mesure de procéder à de tels investissements.

-- Ensuite, le nombre d'acheteurs ou de vendeurs est souvent réduit alors que l'atomicité des marchés suppose un très grand nombre d'offreurs et de demandeurs.

-- Enfin, les produits sont de plus en plus différenciés et l'information coûte cher -- donc, les conditions d'homogénéité et de transparence des marchés ne peuvent être réalisées en pratique.

De ce point de vue, la concurrence interentreprises est loin d'être pure et parfaite et, qui plus est, a considérablement évolué aussi bien sur les marchés se situant en aval de l'entreprise que sur les marchés amont.

1-- D'un point de vue global, Michael Porter identifie 7 forces concurrentielles.

* la grande taille des concurrents pouvant exercer des effets de domination.

* le nombre de concurrents : plus les concurrents sont nombreux plus la concurrence s'exacerbe.

* le faible taux de croissance du marché qui accentue la lutte pour les parts de marché.

* l'importance des coûts fixes qui peut amener les entreprises à consentir des remises de prix trop importantes en cas de difficultés conjoncturelles.

* le caractère durable ou périssable des produits. Les baisses de prix peuvent, en effet, être très importantes en cas d'excès d'offre sur la demande.

* la faible différenciation des produits qui peut entraîner, pour l'entreprise, des difficultés certaines au niveau de la fidélisation de la clientèle.

* La difficulté de reconversion.

2 -- Sur les marchés situés en amont (sur les notions de marchés amont et aval voir chapitre du cours de 1° année sur l'activité commerciale) la concurrence s'exerce à plusieurs niveaux :.

-- Au niveau de l'innovation. La course à l'innovation s'accélère et rappelons que cette forme de concurrence s'exacerbe de plus en plus aujourd'hui - on assiste à une véritable accélération des processus et à un raccourcissement des délais entre l'invention (produit de l'esprit) et l'innovation (application industrielle de nouveaux procédés ou commercialisation de nouveaux produits).

-- Au niveau du marché du travail. 

En fait il n'existe pas un seul  marché du travail mais plusieurs marchés du travail et la concurrence est particulièrement intense pour les professions où l'offre de travail (de la part des salariés) est inférieure à la demande de travail (de la part des entreprises). En bref, certains cadres de haut niveau sont rares, donc chers !

-- Au niveau du marché des matières premières, les entreprises s'affrontent pour obtenir des conditions avantageuses, des livraisons au meilleur coût.

-- Au niveau du marché des capitaux, les luttes de pouvoir se traduisent par des opérations de fusion, d'absorption, des OPA, etc....

3 --Sur les marchés situés en aval :

Une entreprise peut intervenir sur plusieurs marchés selon le degré de différenciation de ses produits et selon les segments de clientèle sur lesquels elle se situe. En effet, les clients peuvent être des ménages, des entreprises, ou des administrations.

Par exemple, le marché de l'alimentation concerne les ménages tandis que celui de l'acier concerne les entreprises.

Comme il a été souligné plus haut, la concurrence ne porte plus uniquement sur les prix mais aussi sur la qualité, les services et l'innovation. Le consommateur devient de plus en plus versatile et exigeant. Sociologiquement les choix du consommateur dépendent d'un nombre très important de variables que les entreprises doivent d'étudier grâce à des études de marché approfondies -- le service après-vente, la renommée, les effets de snobisme et de démonstration sociale, les effets de mode, les goûts, etc... 

De plus, la concurrence sur certains marchés n'existe pas toujours :

Les partenariats interentreprises limitent la concurrence et les mouvements d'absorption et de concentration ont pour effet d'aboutir à la constitution de monopoles ou d'oligopoles qui contrôlent totalement certains marchés. Les effets de domination et la quantité des capitaux nécessaires aux investissements limitent l'entrée de nouveaux concurrents sur un marché donné.

Encore une fois, le modèle classique de concurrence pure et parfaite ne doit être considéré que comme une base de raisonnement mais est loin de correspondre à la réalité.

B - la complémentarité interentreprises.

Sur ce point, consultez le chapitre sur les techniques et stratégies d'impartition -- cours de 2° année Economie d'entreprise.

L'idée de départ est que deux ou plusieurs entreprises peuvent mettre leurs moyens en commun pour mieux maîtriser un marché où se diversifier.

On constate par exemple que de plus en plus d'entreprises appartiennent à un groupe. En France il existe plus de 1800 groupes employant environ 40 % des effectifs salariés du secteur privé.

Les entreprises se concentrent, se regroupent, selon des techniques d' impartition bien connues. Très souvent, les associations et les regroupements réunissent des sociétés concurrentes ayant le même marché et la même activité. Ces regroupements peuvent se réaliser par association ou par absorption d'une entreprise par une autre - toutes ces stratégies ont pour objectif de procéder à un partage du marché ou d'augmenter les parts de marché.

1 - Les stratégies d'impartition

-- La franchise

La franchise et la forme la plus récente est aussi la plus contraignante des contrats de distribution dans la mesure où elle implique l'intégration totale du franchisé à un réseau ainsi que sa soumission absolue aux techniques de vente du franchiseur.

La franchise se définit comme un contrat par lequel une entreprise concède à une autre entreprise indépendante, en contrepartie d'une redevance, le droit de se présenter sous sa raison sociale ou sa marque pour vendre des produits ou des services. La franchise s'accompagne généralement d'une assistance technique du franchiseur et d'une adhésion totale du franchisé au concept de vente mis en place par le franchiseur.

La technique de la franchise date de 1925 aux USA et est apparue en France sensiblement à la même époque. Aux USA, c'est la "General Motors" qui, la première, a mis en place un réseau de franchisés. En France, la "lainière de Roubaix" a développé son réseau de franchisés à partir de 1929 sous la marque "Pingouin-Stem". Il faut toutefois attendre les années 1970 pour que se développe véritablement la franchise en France.

On voit donc que malgré l'indépendance juridique du franchisé, la franchise implique une dépendance commerciale totale du franchisé vis-à-vis du franchiseur.

Côté franchiseur, les avantages sont assez nombreux. Aucun investissement n'est nécessaire et le franchiseur se trouve « débarrassé » des problèmes relatifs à la gestion des points de vente. Il peut, par ailleurs contrôler totalement le circuit de distribution et percevoir des redevances de la part des entreprises faisant partie de son réseau de franchisés. La franchise est également un excellent moyen pour diffuser une marque sur une large zone géographique, ce qui permet ainsi une accélération de la notoriété. 

Mais la franchise n'est pas sans inconvénients. Des conflits peuvent apparaître avec les franchisés. Par exemple, les franchisés de Copy 2000 ont combattu pendant 5 ans leur franchiseur pour obtenir une diminution des redevances ( 9 % du chiffre d'affaires) qu'ils estimaient excessivement élevées (source : capital -- mai 1994).

Le franchiseur est également tenu à des obligations notamment celle de fournir une assistance technique et une assistance de gestion envers les franchisés ainsi que d'adapter les méthodes de vente et les produits aux évolutions du marché.

-- La sous-traitance.

Tout d'abord, la sous-traitance correspond à un choix économique de production qui consiste, pour un donneur d'ordre a confier totalement ou partiellement à une autre entreprise un certain nombre d'activités. La sous-traitance s'inscrit donc dans le cadre des politiques d'impartition.

Pour approfondir un peu cette définition, nous pouvons dire que, pour satisfaire la demande qui s'adresse à elle, une entreprise appelée « donneur d'ordre » peut sous-traiter (« acheter ») à d'autres entreprises appelées "sous-traitants" soit une partie de la production, soit certaines étapes de la fabrication. Le sous-traitant doit réaliser le travail conformément au plan et spécifications précisées par le donneur d'ordre dans un cahier des charges.

Pour les grandes entreprises la sous-traitance permet de bénéficier d'une compétence technique spécialisée et d'accroître la souplesse du fonctionnement de l'entreprise.

De plus, la sous-traitance permet de remédier à des insuffisances de capacité, que ces insuffisances soient conjoncturelles, saisonnières ou occasionnelles. Le recours à la sous-traitance permet de conserver le marché et de respecter les délais.

La flexibilité du donneur d'ordre est améliorée par le recours à sous-traitance -- cette dernière permet d'absorber les variations de la demande. Grâce à la sous-traitance, l'entreprise, tout en maintenant un potentiel de production fonctionnant toujours en plein-emploi, peut faire face aux pointes d'activité. Elle pourra ainsi reporter sur ses sous-traitant les coûts financiers et sociaux de certaines activités.

En bref, le recours à la sous-traitance améliore la flexibilité des donneurs d'ordre mais accroît la fragilité des sous-traitants.

- La concession et l'agrément
* La concession est un contrat liant un fournisseur à un commerçant, auquel il réserve la vente de ses produits, à la condition qu'il accepte un contrôle commercial, comptable, voire financier de son entreprise est parfois s'engage à s'approvisionner, dans ce secteur, exclusivement chez le concédant.

Cette définition fait apparaître que la concession peut-être un mode de distribution sélectif et éventuellement exclusif.

Dans ce cas d'une concession sélective, le producteur choisit soigneusement ses distributeurs et limite le nombre de points de vente où ses produits seront distribués. La sélection s'opère selon des critères de taille mais aussi et surtout d'accueil, de compétence et de conseils proposés à la clientèle. Côté producteur, cela aboutit à une diminution des coûts de distribution et permet un contrôle qualitatif des points de vente. Cependant, la couverture du marché reste limitée. Aucune exclusivité n'est toutefois imposée aux distributeurs.

Dans le cas d'une concession exclusive, Il s'agit d'une concession sélective mais qui s'accompagne d'une clause d'exclusivité.

Ici, l'entreprise ne choisit plus un ensemble de points de vente mais quelques distributeurs ayant l'exclusivité de la distribution de ses produits sur un secteur géographique déterminé. L'objectif d'un tel choix stratégique est de permettre la création , le développement, et le renforcement d'une image de marque. C'est pourquoi la concession exclusive est souvent réservée à des produits de luxe ou des produits "haut de gamme".

Elle a pour avantage un excellent contrôle de la commercialisation de point de vue qualitatif, un investissement allégé pour le producteur en force de vente et en logistique mais présente l'inconvénient de n'assurer qu'une faible couverture du marché en raison du petit nombre de points de vente sélectionné. Par ailleurs, le contrôle et le recrutement des distributeurs n'est pas toujours très facile.

L'agrément.

C'est la forme la moins contraignante d'accord interentreprises car il ne comporte aucune exclusivité. L'agrément s'inscrit dans le cadre d'une politique de distribution intensive qui consistera à distribuer les produits dans un maximum de points de vente. L'avantage de l'agrément est de permettre de couvrir un secteur géographique important, de conquérir de fortes parts de marché, de faire connaître rapidement les produits, donc d'augmenter le CA. Toutefois, cette stratégie exige que l'entreprise soit capable de fournir aux distributeurs, souvent dans des délais très courts, des quantités importantes. Cette stratégie n'est donc envisageable que pour des entreprises d'une certaine taille.

Le Groupement d'Intérêt Economique (G. I. E.).

Un G. I. E. est un groupement de personnes physiques ou morales, de nature juridique originale, distincte de la société et de l'association, dont l'objet et de faciliter l'exercice de l'activité économique de ses membres par la mise en commun de certains aspects de cette activité : unités de vente, services d'importation ou d'exportation, laboratoire de recherche, etc..... Le G. I. E. dispose, bien entendu, de la personnalité juridique.

Un G. I. E. comprend 2 membres minimums -- aucun capital n'est exigé mais un contrat écrit est obligatoire avec la mention du siège, de la durée, de l'objet et de l'identification de chacun des membres.

La responsabilité des membres d'un G. I. E. est indéfinie est solidaire. Les statuts déterminent librement la participation aux bénéfices et aux pertes. Sur le plan fiscal, les GIE ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés mais sont imposés comme les sociétés de personnes (imposition de chaque membre pris isolément).

Il existe également des G.E. I. E. (Groupements Européens d'Intérêt Economique) dont l'objectif consiste à adapter l'activité des membres au marché européen ce qui implique une coopération transnationale est une participation entre des membres de nationalités différentes.

Un G. I. E. ne peut employer plus de 500 salariés ni constituer de filiale.

  La constitution d'une filiale commune

Dans ce cas, deux sociétés décident de créer une filiale commune sous forme de personne morale à part entière(Joint venture lorsqu'il s'agit de sociétés de nationalités différentes). Le choix du statut juridique le mieux adapté est libre. Notons que la création d'une société anonyme de type classique serait assez lourde à gérer dans ce cas -- la S. A. S. est une technique plus souple.

2 - Les stratégies d'intégration

-- Techniques d'intégration de type patrimonial.

On distingue quatre catégories :. 

1. la fusion. 

2. la fusion-absorption. 

3. la scission. 

4. l'apport partiel d'actif. 

-- La fusion est une opération juridique consistant à regrouper plusieurs sociétés ou entreprises en une seule. Par exemple, si deux sociétés, une société A est une société B , fusionnent, l'opération aboutira à une dissolution de ces deux sociétés. Leurs patrimoines seront réunis en un seul . Une nouvelle société sera créée issue de la fusion des deux précédentes et dont l'actif se composera de l'actif de la société A et de l'actif de la société B et dont le passif se composera du passif de la société A et du passif de la société B.

-- La fusion-absorption se caractérise par l'absorption d'une société par une autre. La société absorbante verra son patrimoine gonflé par celui de la société absorbée. La société absorbée disparaît mais il n'y a pas, comme dans le cas précédent, de création d'une personne morale nouvelle. La société absorbante devra augmenter son capital et distribuer de nouveaux titres aux associés de la société absorbée.

-- La scission : -- il s'agit de l'éclatement d'une société en plusieurs entités distinctes. Par exemple, si une société A fait l'objet d'une opération de scission, elle pourrait éclater en 2,3,4, etc. sociétés plus petites. Juridiquement, la société A disparaît par dissolution. La scission se caractérise donc par un éclatement des patrimoines.

-- L'apport partiel d'actif : -- dans ce cas, une société opère un apport en société au profit d'une autre société. Par exemple, si la société A réalise un apport partiel d'actif au profit de la société B., cette dernière remettra à la société A des titres en contrepartie de cet apport.

Dans tous les cas, les sociétés sont obligées d'accomplir un certain nombre de formalités juridique et financière : -- dépôt au greffe du tribunal de commerce, rédaction d'un projet, publicité légale, évaluation des opérations sur le plan financier, paiement de droit d'enregistrement sur le plan fiscal, etc..

Techniques d'intégration de type financier

On distingue ici la prise de participation, la prise de contrôle, et la constitution d'un groupe.

-- La prise de participation se caractérise par le fait qu'une société se rend propriétaire d'une fraction des titres d'une autre société. D'après la loi de 1966 (article 355) on parle de prise de participation lorsque le pourcentage détenu se situe entre 10 et 50 % du capital d'une société par une autre (au-delà, il s'agit d'une prise de contrôle).

-- La prise de contrôle se caractérise par la détention d'un pourcentage supérieur à 50 %. Par exemple, si une société A détient plus de 50 % d'une société B, celle-ci devient filiale de la société A au sens de la loi de 1966 (article 354).

Toutefois, on peut parfois parler de prise de contrôle même lorsque la participation est inférieure à 50 %. Ces techniques sont souvent utilisées pour l'acquisition d'entreprises dans le cadre d'une OPA.

L'OPA est une technique par laquelle une société propose aux associés d'une société « convoitée » de leur acheter leurs titres à un prix supérieur au cours de la bourse pendant une période limitée en vue d'en effectuer la prise de contrôle. Une OPA peut être amicale ou inamicale.

III - L'environnement institutionnel de l'entreprise -- l'influence de la politique de l'état et l'insertion de l'entreprise au niveau régional.

A -- L'influence de la politique de l'état.

La politique économique de l'état s'articule autour des 4 éléments de ce que l'on a coutume d'appeler « le carré magique ».

1. la stabilité des prix

2. la croissance

3. le commerce extérieur

4. l'emploi.

- Concernant les prix et sachant que l'objectif des pouvoirs publics consiste à les stabiliser, certaines entreprises s'efforceront de rester concurrentielles en ne répercutant pas sur les prix certaines hausses de leurs coûts de production -- il en résultera, bien entendu, une pression à la baisse des salaires ainsi que sur les marges bénéficiaires. La concurrence sur les prix n'est pas la seule forme de concurrence mais elle reste malgré tout un élément déterminant dans le cadre de la mise en oeuvre de stratégies commerciales d'affrontement entre les concurrents.

- Concernant la croissance, la politique économique de l'état consiste à la stimuler. À ce niveau, le rôle des entreprises est essentiel pour innover et investir. Les phases de croissance correspondent d'ailleurs très fréquemment à l'apparition de vagues d'innovations majeures ( Théorie des cycles kondratiev et théorie Shumpeterienne de l'innovation).

- Concernant l'emploi, les entreprises en détruisent mais les créations sont également très nombreuses et depuis quelques années le solde de création d'emplois est supérieur à celui des destructions. Le rôle des entreprises consistera donc non seulement à former les salariés aux nouvelles techniques mais également à stimuler la politique gouvernementale en matière de formation pour réaliser une meilleure adéquation des formations dispensées aux emplois proposés.

- Concernant le commerce extérieur, l'objectif de l'état consiste à atteindre une situation équilibrée. Il est à peine besoin d'insister sur les stratégies mis en oeuvre par les entreprises à ce niveau. Une véritable guerre économique existe entre les pays pour la conquête des marchés extérieurs et les organisations internationales (OMC ou organisations régionales telles que l'union européenne ou l'association de libre-échange nord-américaine par exemple) s'efforcent, non sans peine, de réguler l'ensemble du système.

Politique industrielle

- Si l'on s'attarde plus spécifiquement aux orientations prises par les pouvoirs publics en matière de politique industrielle, on s'aperçoit que celle-ci a profondément évolué. Pour rester compétitives, les entreprises doivent intégrer les nouvelles technologies de la 3° révolution industrielle (informatique, robotique, bio-technologies, matériaux composites, etc....) et ceci dans toutes les branches.

Les grands axes de la politique industrielle des pouvoirs publics consisteront donc à reconvertir certaines industries de base vers des productions à plus forte valeur ajoutée et à stimuler le développement des industries productrices de nouvelles technologies. Concernant le socle industriel de base, l'état stimulera la modernisation des unités de production en accordant par exemple des aides financières, des aides à la recherche-développement, en comprimant les charges sociales et en s'efforçant de simplifier les formalités administratives.

L'état peut également stimuler la performance globale du système industriel en favorisant le développement des filières. De ce point de vue, on parle d'ailleurs de « politique de filières ».

Il s'agit en bref de stimuler les accords interentreprises sur des activités complémentaires en partant de la matière première pour arriver au produit final est en passant par toutes les transformations successives.

L'analyse du tissu industriel en termes de filières conduit les pouvoirs publics à mettre en oeuvre une série de mesures cohérentes pour un ensemble d'entreprises appartenant parfois à des branches différentes mais dont certaines activités sont totalement complémentaires.

En France, par exemple, on peut identifier un certain nombre de filières :

· Loisir, tourisme

· Mécanique

· Cuir

· Energie

· Métallurgie

· Santé

· Agroalimentaire

· Communication

· Bois

· Automobile

· etc....

B. --L'insertion de l'entreprise au niveau régional.

-- Concernant tout d'abord la décision d'implantation d'une entreprise dans telle ou telle région.

Les choix d'implantation sont nécessaires dans trois cas : -- création d'entreprise -- extension d'activités -- transfert d'un ou plusieurs établissements. La décision dépendra essentiellement d'un certain nombre de facteurs tenant essentiellement au degré de qualification de la main-d’œuvre, aux conditions de transport et de production, ainsi qu'aux débouchés existant sur le plan régional.

Les objectifs de l'entreprise de ce point de vue doivent être la réduction des délais et des coûts de transport.

Les pouvoirs publics ou locaux peuvent favoriser certaines délocalisations et en limiter d'autres en réduisant ou en augmentant les charges fiscales selon le cas.

-- Concernant les influences exercées par l'entreprise au niveau local (les externalités)

Ces externalités peuvent être positives ; il en est ainsi notamment pour les créations d'emplois engendrées par les nouvelles implantations ou encore de l'effet d'entraînement sur le développement régional -- sans oublier, bien entendu, les recettes fiscales supplémentaires pour les collectivités locales !! 

Ces externalités peuvent être négatives ; la concurrence peut en effet s'exacerber au niveau local et les conséquences écologiques (toxicité de certains produits, pollution, etc..) sur le cadre de vie peuvent parfois être catastrophiques. On pense notamment aux événements de Toulouse en septembre 2001.

L'entreprise ne doit donc pas effectuer des choix en considérant uniquement la rentabilité commerciale de ses activités.

Thème 4 le pilotage de l'entreprise.


I  -- Pilotage par l'aval et pilotage par l'amont.


A -- Le pilotage par l'amont ou pilotage traditionnel.

Dans les organisations industrielles de type classiques, les objectifs du directeur de production et du directeur financier sont souvent contradictoires. Alors que le Directeur financier recherche une réduction maximum du niveau des stocks qui pèsent sur l'entreprise, le Directeur de production préfère lancer de longues séries de fabrication de manière à réaliser des économies d'échelle pour alléger les coûts unitaires de production -- or, de longues séries de fabrication conduisent bien évidemment à alourdir les stocks.

En clair, les organisations classiques sont perpétuellement à la recherche d'un compromis entre le coût de lancement des séries de production et les coûts de stockage.

Le schéma classique de production peut se résumer la manière suivante : 

Chacun des intervenants du cycle de production part de la prévision de la demande du produit et à partir de là sont lancés vers l'amont des ordres de fabrication et d'approvisionnement.

Exemple : -- soit un poste B qui consomme des pièces élaborées par un poste A et un poste C qui consomme les pièces élaborées par le poste B. Le poste B. se trouve en aval (plus on remonte vers l'aval plus on se dirige vers le client final) tandis que le poste A se trouve en amont (plus on remonte en amont et plus on se dirige vers la fabrication initiale). 

On a donc dans l'ordre : --A --B --C

Le poste A effectue un prévisionnel de demande en provenance du poste B. et lancera ses séries de fabrication. Le poste B effectue un prévisionnel de demande en provenance du poste C et lancera également ses séries de fabrication etc. Chaque poste de travail raisonne donc à partir d'un prévisionnel de demande en provenance du poste situé en aval. Chaque poste s'organise pour tenir son planning et, surtout anticipera les lancements de manière à éviter les ruptures de stocks. Partant du principe que la demande prévue ne correspond jamais à la demande réelle, le système ne peut que conduire à une accumulation des stocks à tous les stades du processus de production. Il en résulte des coûts de stockage très importants (coûts de possession et coûts de passation des commandes) qui pèseront sur les prix de vente donc sur la compétitivité de l'entreprise. Au contraire, si les anticipations sont insuffisantes, l'entreprise risquera une rupture de stocks avec toutes les conséquences que cela peut comporter en terme de manque à gagner.

Ce système de production est souvent qualifié de production à stocks autorisés (PSA) et présente de nombreux inconvénients :  

Tout d'abord la possession et la gestion d'un stock coûte très cher (coûts de négociations, immobilisation des sommes correspondant aux stocks moyens en valeur, coûts de manutention etc...).  

Par ailleurs, des stocks trop importants dans une entreprise traduisent des problèmes certains : -- panne de machines, mauvaise qualité des produits finis, absentéisme du personnel, mauvaise gestion des délais, mauvaise adaptation de l'offre et de la demande dans la mesure où les produits demandés ne correspondent pas forcément à ceux qui sont détenus en stocks etc.. ).   

C'est la raison pour laquelle les managers occidentaux se sont progressivement aperçus que les Japonais avaient, dans une large mesure, abandonné ce système traditionnel. Selon Shigeo Shingo, ingénieur mécanicien chez Toyota puis chargé de projets industriels aux chantiers navals de Nagasaki, la plus importante des différences entre le système japonais et le système traditionnel occidental vient du fait que les occidentaux tolèrent les stocks ; ils les considèrent comme un mal nécessaire permettant de faire tourner la production sans à-coups. Au contraire, pour les Japonais, le stock est un mal absolu.

Nous verrons donc dans un deuxième paragraphe en quoi consiste le système du Kanban ou du J. A. T. ( juste à temps) -- on parle également de gestion de la production en flux tendus.

B. -- le Kanban ou pilotage de la production par l'aval.

Le Kanban peut se définir comme un mode de pilotage de la production destiné à éliminer tous les stocks inutiles surtout ceux qui concernent les encours de production. L'objectif global du Kanban est d'atteindre le zéro stock que l'on a souvent associé au zéro défaut et ceci avec la mise en place de procédures de contrôle total de la qualité. Pour les occidentaux, la mise en place du Kanban représente dans les entreprises une petite « révolution ». 

Le principe du Kanban est le suivant : -- il s'agit de produire et livrer des produits finis juste à temps pour être vendus, fabriquer des produits intermédiaires juste à temps pour être transformés en produits finis, acheter des matières premières juste à temps pour la fabrication.

Prenons un exemple : -- soit un atelier B. et qui consomme des pièces fabriquées par un atelier A. Lorsque B. utilise un container de pièces fabriquées par A, il détache de ce container une étiquette (Kanban en japonais) qu'il renvoie à l'atelier A. Cette étiquette représente en quelque sorte un ordre de fabrication donné à l'atelier A  pour un container de pièces et seulement un container de pièces !

Le poste A ne peut fabriquer plus de containers qu'il n'a de Kanbans.

On voit donc sur le plan pratique qu'il s'agit de renverser l'ordre dans lequel le lancement prend effet. Chaque poste travaille en quelque sorte à la commande et on évite ainsi la constitution de stocks inutiles -- la compétitivité de l'entreprise s'en trouvera donc améliorée.

Notons tout de même que l'élimination des stocks représente un idéal qui n'est jamais totalement atteint -- toutefois le système permet un allègement considérable des coûts de stockage dans la mesure où il ne peut exister de stocks morts.

La qualité s'en trouve améliorée, les délais seront mieux gérés et les systèmes de contrôle beaucoup plus efficaces.

II - L'évolution de l'organisation du travail.

L'organisation taylorienne à peu à peu cédé la place aux N. F.O.T. (nouvelles forme d'organisation du travail) sans toutefois totalement disparaître. En effet, on ne peut pas dire que le taylorisme soit réellement mort -- il a plutôt pris de nouveaux  visages !! 

Dans un article du Monde du 4 décembre 1991, Frédéric Lemaître pense au contraire que le taylorisme se porte très bien à l'heure actuelle : -- « Je pense que le taylorisme se porte très bien. Tout le monde est convaincu qu'il faut faire autre chose, surtout depuis les années 68 ou 70, mais, dans les faits, les principes tayloriens restent à l’œuvre dans les entreprises. Il y a certes eu des aménagements, des regroupements de tâches, des groupes autonomes et des cercles de qualité, qui sont autant d'essai de dépassement des principes tayloriens, mais ils ne sont pas cohérents ne saurait constituer une doctrine. Au contraire, le taylorisme est un véritable système conceptuel, qui saisit le travail dans ces différentes dimensions, aussi bien techniques qu'économique ou social. D'une façon pragmatique, le taylorisme atteint même de nouveaux secteurs jusqu'ici protégés. Né avec l'industrie de masse, il se répand dans les services, l'agriculture, et même dans certains secteurs comme le bâtiment. Le vrai procès qu'on peut faire à Taylor est de démontrer que ces postulats scientifiques sont faut. Ces postulats sont fondés sur le fait que les situations de travail ne peuvent varier. Aux yeux de Taylor un poste de travail bien étudié ne bouge plus cette vision mécaniste simpliste de la réalité est aujourd'hui, bien entendu, très sérieusement remis en cause. Par ailleurs, le taylorisme devenait d'autant plus inacceptable que grâce à l'élévation du niveau de formation des salariés, ceux-ci ne supportaient plus d'avoir un travail abrutissant, comme l'a montré mai 68. »

A -- Les principes de base du taylorisme. 

La parcellisation des tâches : -- Taylor estime que les gestes doivent être simplifiés au maximum et qu'une entreprise est d'autant plus productive que les tâches sont parcellisées et rapides. 

La spécialisation : -- Chaque salarié doit toujours effectuer le même travail. 

L'individualisation : -- Le travail doit être pensé de manière que les salariés l'effectuent sans avoir à communiquer avec qui que ce soit. 

La division des tâches : -- les tâches de contrôle et d'exécution doivent être nettement distinguées et effectuées par des salariés différents. Les fonctions de conception, coordination, et exécution doivent être totalement cloisonnées. Les responsabilités sont clairement attribuées aux cadres. 

Le Fordisme, au début du XXe siècle, a été un système économique et social qui s'est inspiré du taylorisme en tant que technique productive. -- (reportez-vous pour cela au document sur le Fordisme sur la page documentation du site ainsi qu'au cours de première année).  

Sans conteste, le taylorisme a permis aux entreprises de réaliser des gains de productivité considérables. Les économies d'échelle permises par le lancement de grandes séries de fabrication ont permis un allègement significatif des coûts de production unitaires. La société de consommation de masse est née avec le taylorisme -- la production a été régulière et l'ensemble de la population a pu se procurer des biens qui jusqu'alors n'étaient réservés qu'à certains (automobile, électroménager par exemple).  C'est, peut-on dire, le côté positif du taylorisme. 

En revanche, il est à peine besoin d'évoquer les problèmes économiques et sociaux générés par le taylorisme : -- manque de motivation, qualité médiocre des produits, situations conflictuelles, absentéisme, luttes sociales, etc....).  En bref, le taylorisme correspond à une logique productiviste totalement inhumaine. 

Aussi, les changements d'organisation du travail constituent aujourd'hui une préoccupation majeure dans les entreprises et ceci d'autant plus que l'automatisation des procédés a généré une tertiarisation de l'économie et changé les valeurs au regard de la considération du facteur humain dans l'entreprise. Les entreprises d'aujourd'hui doivent pouvoir compter sur la collaboration pleine et entière de leurs salariés, sur leur autonomie, leur créativité. Les emplois deviennent de moins en moins interchangeables et le travail ne peut plus se concevoir selon une logique de division absolue des tâches et de parcellisation. 

Quelles sont donc les N. F. O. T. mises en place dans les entreprises qui ont su mettre en oeuvre des stratégies de personnel axé sur une meilleure prise en compte du facteur humain ?

B. -- Les N.F.O.T ( nouvelles formes d'organisation du travail). 

Toujours pour Frédéric Lemaître « les directions sont convaincues que le changement est nécessaire, mais elles ne savent pas comment faire. Il apparaît illusoire de croire qu'on peut changer du jour au lendemain la façon de travail est un ouvrier qui a été soumis aux gestes parcellaires et répétitifs pendant dix ou quinze ans. En fait, le taylorisme laisse des traces » . 

D'une manière générale les nouvelles formes d'organisation du travail se regroupent plusieurs catégories : . 

· Les formes d'organisation du travail à dominante taylorienne. 

· Les formes d'organisation intermédiaire. 

· Les formes d'organisation du travail antitayloriennes. 

Prenons un exemple : -- au début des années 70, les dirigeants de Volvo décident de mettre en oeuvre dans leur entreprise une nouvelle forme d'organisation du travail en rupture totale avec le taylorisme. 760 ouvriers ont été répartis en équipe autonome de 8 à 10 personnes dont les tâches étaient multiples et variées. Chaque équipe était totalement autonome dans son travail -- en pratique cela se traduisait par une grande polyvalence de chacun et l'acceptation de responsabilités quant à des objectifs de production.

Il s'agit là de ce que l'on appelle un « enrichissement des tâches ».  L'enrichissement des tâches est donc une des nouvelles formes d'organisation du travail. En l'occurrence, chez Volvo, l'ambiance de travail s'est améliorée mais la productivité en a quelque peu souffert si bien que les dirigeants ont refusé de généraliser cette organisation du travail dans l'ensemble des entités du groupe.

D'une manière générale, on peut présenter les nouvelles formes d'organisation du travail de la manière suivante 

	
	OST
	Elargissement des tâches
	Rotation des tâches
	Enrichissement des tâches
	Groupe polyvalent
	Groupe semi-autonome

	Parcellisation
	Oui
	non
	non
	non
	non
	non

	Spécialisation
	Oui
	Oui
	non
	Oui
	non
	non

	Temps imposé
	Oui
	Oui
	Oui
	non
	non
	non

	Individualisation
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	
	non

	Séparation contrôle /Exécution
	Oui
	Oui
	Oui
	
	Oui
	non

	Séparation conception, coordination, décision,

exécution
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	non


(tableau tiré de la revue française de gestion)
Formes d'organisation tayloriennes et dérivées 

OST - élargissement des tâches -  rotation des tâches 

Formes d'organisations intermédiaires 

Enrichissement des tâches et groupe polyvalent 

Formes d'organisation du travail en rupture avec le taylorisme 

Groupe semi-autonome. 

Thème 5 L'entreprise, une structure productive est un groupement humain.

La notion de structure est assez difficile à cerner. On serait tenté de dire que la structure d'une entreprise correspond à son organigramme. En fait, évoquer cette notion revient également à évoquer la manière dont le travail est organisé, coordonné. L'exercice du pouvoir et le système de relations humaines font également partie de ce qu'il convient peut être d'appeler le concept de structure d'entreprise.

On distingue habituellement les structures traditionnelles de l'entreprise (c'est-à-dire les plus classiquement adoptées) des structures nouvelles dont l'objectif consiste à mieux adapter l'entreprise aux impératifs du marché. Aucune structure n'est optimale -- les structures traditionnelles apparaissent trop rigides et les structures modernes parviennent parfois très mal à remplir leurs objectifs.

I - Les structures traditionnelles.

Classiquement, les structures traditionnelles correspondent à une division du travail qui s'effectue à partir de différents critères : -- la division de l'entreprise en fonctions pour la structure fonctionnelle, la division de l'entreprise en branches pour la structure divisionnelle ou encore en régions pour la structure géographique. Seule la structure dite « matricielle » tente de réaliser une synthèse des structures précédentes en s'efforçant d'en éliminer les inconvénients.

A -- La structure fonctionnelle :

Comme son nom l'indique, la structure fonctionnelle consiste à diviser le travail dans l'entreprise en fonctions (fonction commerciale, financière, fonction production, ressources humaines, recherche-développement, etc....).  À la tête de chaque fonction sera nommé un « chef fonctionnel ».  Ce sont donc les fonctions qui constituent le critère de répartition des tâches. C'est Fayol qui, au début de ce siècle avait défini les principales fonctions de l'entreprise (commerciale, comptable, financière, etc....). 

Prenons un exemple :
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Cette forme de division du travail apparaît à première vue très logique. Chaque fonction est clairement individualisée et on constate que ce type d'organisation est encore assez fréquent. La responsabilité de chaque fonction est confiée à des cadres spécialistes ce qui constitue a priori une garantie d'efficacité. Le partage des tâches semble clair.

Toutefois, il s'agit d'une organisation pyramidale et on peut craindre un certain nombre de dysfonctionnements : 

Tout d'abord sur le plan de la circulation de l'information : -- dans toute organisation pyramidale les phénomènes de filtrage et de déformation des informations sont fréquents. Les informations ascendantes risque d'être bloquées par les niveaux intermédiaires dont le souci sera toujours de paraître irréprochables aux yeux de leurs supérieurs. Pour Hubert Landier, directeur du cabinet management et conjoncture sociale, dans ce type de structure, « les individus placés aux niveaux intermédiaires doivent surtout faire circuler les directives et les rapports entre les responsables et les exécutants. De plus, une trop stricte définition des fonctions crée des territoires et donc des cloisonnements, incompatibles avec l'esprit d'entreprise qu'impose la recherche de flexibilité et de créativité. D'autre part, elle dévalorise le personnel du bas de l'édifice, alors que la qualité des produits ou des services rendus est intimement liée à leurs performances."

En d'autres termes, pour beaucoup de managers, la structure pyramidale classique apparaît totalement contre-productive. On peut également craindre une restriction du champ de vision des cadres qui auront toujours tendance à privilégier leur fonction au détriment de l'intérêt général de l'entreprise concernée. Par ailleurs, leurs préoccupations sont parfois très différentes, voire mêmes contradictoires entraînant par la même des luttes d'influence pouvant nuire à l'efficacité globale de l'organisation. Par exemple, les objectifs d'un directeur commercial sont bien souvent très différents de celui d'un directeur de production -- flexibilité et adaptation aux besoins réels de la clientèle pour l'un -- standardisation des produits et fabrication en grandes quantités pour l'autre. L'affectation des budgets par la direction générale dépendra bien souvent de facteurs totalement subjectifs voire mêmes affectifs.

Ajoutons également que plus une organisation est pyramidale, plus les préoccupations des acteurs sont personnelles et difficiles à concilier avec les intérêts d'ensemble de l'organisation. Peter avait bien mis en avant les inconvénients liés aux systèmes de progression interne des carrières : -- la loi de l'incompétence est bien connue « Dans une hiérarchie, tout employé tend à s'élever à son niveau d'incompétence ».  Peter tentait d'analyser une des sources d'inefficacité des grandes organisations : -- certains postes qualifiés peuvent être occupés par des incompétents tandis que des les individus surqualifiés peuvent occuper des postes subalternes. On voit donc que les inconvénients de l'adoption d'une structure pyramidale ne peut qu'inciter les entreprises les plus avancées en matière de ressources humaines à s'échapper de la pyramide classique de management, jugée inadaptée.

B. -- la structure divisionnelle.
Alors que la structure fonctionnelle s'adapte assez bien aux entreprises qui ne fabriquent qu'un seul type de produits ou tout au moins des produits différents mais pouvant être fabriqués à partir des mêmes matières premières, la structure divisionnelle s'adapte mieux aux entreprises de grande taille dont la production est très diversifiée. Les activités de chaque fonction apparaissent en effet beaucoup trop disparates pour adopter une structure fonctionnelle -- on préfère alors une structure par produits ou structure divisionnelle.

Exemple :
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En réalité, les produits semblables ou fabriqués à partir les mêmes matières premières sont regroupés en grandes branches d'activités. On remarque toutefois que les branches prises isolément sont organisées de manière fonctionnelle !!

On rencontre fréquemment ce type de structure dans les entreprises conglomérales.  Par exemple le groupe Bouygues est divisé en autant de branches d'activités que les marchés sur lesquels il se situe. Il en va de même du groupe Matra ou encore de la Compagnie Générale des Eaux, etc....

On constate que chaque branche est totalement autonome et que les branches correspondent souvent à une véritable entreprise à part entière y compris sur le plan juridique (sociétés filiales, etc...).

Même si la structure divisionnelle apparaît un peu plus flexible que la structure fonctionnelle (en effet, il est possible d'ajouter ou de supprimer une branche sans remettre en cause fondamentalement le reste de la structure) il n'en demeure pas moins que tous les inconvénients liés à la structure pyramidale classique de management ne sont pas éliminés. Par ailleurs, les entreprises adoptant une structure par produits sont souvent de très grands groupes -- il s'agit donc de structures très lourdes à gérer sur tous les plans et qui, en tout état de cause, manqueront de flexibilité.

C - La structure matricielle

La structure matricielle correspond en  quelque sorte à une combinaison des structures précédentes. En effet, si la division du travail est conçue à la fois en termes de fonction et de branche on parle de structure matricielle à plusieurs dimensions.

Prenons un exemple 
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Ici, les cadres du 2° rang peuvent avoir deux ou trois supérieurs hiérarchiques directs, ce qui n'est pas sans inconvénient sur le plan de l'organisation matérielle du travail et du partage des tâches. Si le partage des tâches est mal effectué, des zones de compétences communes peuvent apparaître ce qui est source de dysfonctionnements. En principe, la structure matricielle convient aux grandes entreprises qui fabriquent plusieurs types de produits liés les uns aux autres ou aux entreprises multinationales agissant dans un environnement complexe voire instable.

Nous constatons que la structure d'ensemble reste pyramidale, nous ne reviendrons donc pas sur tous les dysfonctionnements qui peuvent en résulter.

Pour que de telles organisations puissent bien fonctionner, il faut donc organiser au mieux le système de coordination, de communication, ainsi que la décentralisation des responsabilités.

C'est ainsi que pour remédier aux effets négatifs du « gigantisme » de petites structures en équipes peuvent être constituées pour mettre au point des projets, lancé des produits nouveaux ou même pour assurer certaines tâches permanentes dans l'entreprise. Ces petites équipes permettent à l'organisation d'être plus flexible et la qualité (au sens adaptation de l'entreprise aux besoins réels du client) s'en trouvera améliorée. De petites équipes peuvent également être créées dans le cadre de l'enrichissement des tâches pour remédier aux excès de la division taylorienne du travail.

II - Les structures "modernes"

On les regroupe en trois grandes catégories : . 

1. La pyramide dite « inversée ».  

2. La structure polycellulaire. 

3. La pyramide ronde. 

A -- La pyramide inversée

Il ne s'agit pas, bien entendu, de renverser les rôles. "Pyramide inversée" ne signifie pas que les chefs vont obéir et les subordonnés commander -- cela va de soi !!  Il s'agit plutôt d'une nouvelle manière de penser les relations de travail dans l'entreprise pour améliorer l'efficacité, la productivité et la flexibilité. L'adoption de ce type de structure correspond souvent à la nécessité d'organiser l'entreprise dans un souci d'orientation des actions en fonction des impératifs du marché. 

L'idée de départ est la suivante : la pyramide classique de management créée, comme nous l'avons dit plus haut, des cloisonnements et des territoires totalement contre-productifs. Il s'agit en bref de rendre les « chefs » plus accessibles -- ceux-ci doivent en effet, selon l'expression de Jan Carlzon, PDG de la compagnie d'aviation SAS. « se comporter en meneurs et doivent pouvoir compter sur la coopération et l'engagement de tous les individus concernés, et pour cela leur communiquer leurs propres convictions ».  Il s'agit donc pour la direction générale de se borner à définir une stratégie tout en laissant libre les cadres de définir les besoins de l'entreprise et les moyens pour réaliser cette stratégie. Aucune directive n'est donnée sur les actions individuelles à mener. On cherche donc à stimuler la créativité et l'esprit de collaboration de l'ensemble du personnel. La pyramide inversée est donc une organisation fondamentalement anti-taylorienne.

On trouvera donc beaucoup moins de niveaux hiérarchiques, le travail se fera en équipe et on cherchera à responsabiliser les individus et à mieux reconnaître leur travail. La pyramide inversée apparaît donc très efficace pour mobiliser la créativité dans la mesure où elle se fonde sur une meilleure prise en compte du facteur humain dans l'entreprise.

B. -- la structure polycellulaire.

On retrouve ici le souci de flexibilité, le souci d'orienter les actions de l'entreprise en fonction des impératifs du marché. C'est la raison pour laquelle la structure polycellulaire, tout comme la précédente, se caractérise (en principe) par le souci de réduire les niveaux hiérarchiques et d'assurer une bonne mobilisation des ressources humaines. Sur le plan organisationnelle elle se présente toutefois d'une manière un peu différente : 

L'entreprise est organisée en cellules qui sont fédérées par la cellule de direction. Chaque cellule est autonome et apparaît ou disparaît au gré des activités de l'entreprise donc au gré du marché. En exagérant à peine, on cherche ici à calquer le fonctionnement de l'entreprise sur celui du corps humain. L'entreprise n'est plus conçue comme une suite d'éléments mis bout à bout mais comme un ensemble.

Dans ce schéma, chaque cellule vit de façon relativement autonome, tout en agissant interactivement avec les autres cellules et la prolifération s'opère naturellement en fonction des besoins de l'entreprise. L'animateur de cellules doit donc dynamiser les membres du groupe constituant la cellule -- le rôle de la cellule de direction consiste alors à affirmer un projet fédérateur et à en contrôler l'efficacité. La structure polycellulaire correspond donc en principe à une structure censée assurer une progression horizontale et non verticale des carrières.

Soyons tout de même réalistes et admettons que le fonctionnement d'une entreprise en structure polycellulaire se caractérise très souvent par un "turn over" de personnel très important et par une stagnation totale des carrières.

C -- la pyramide ronde.

L'entreprise est ici organisée en pôles (ex. -- pôle machines, pôle fabrication, pôle recherche-développement, etc...). Chaque membre du personnel doit donc être très polyvalent pour pouvoir changer de pôle. Par exemple, un directeur technique pourra intervenir au niveau des achats et de la réparation des matériels, de la maintenance préventive et de la recherche-développement ainsi que participer au comité stratégique. Ce type d'organisation est beaucoup plus rare car il nécessite un personnel très polyvalent

